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· Evraert S. et Prat dit Hauret C. « Comptabilité – Cours et applications », 5ème édition, Vuibert. Collection expertise comptable et financière. Chapitres : 1, 2, 3, 4 et 5.
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· Colasse B., « Comptabilité générale », 9ème édition, Economica.

· Mandou C., « Comptabilité Générale de l’Entreprise – Instruments et procédures », 2ème  édition, De Boeck.

Questions

1. A quoi servent les principes comptables ? Que veut dire le terme anglais « GAAP » ?

2. Quels sont les utilisateurs de l’information comptable ? Quels sont leurs intérêts et comment sont-ils défendus dans les différents référentiels comptables ? (voir l’annexe)

3. Tous les pays se basent-ils sur les mêmes principes comptables ? Quel est le rôle de la normalisation comptable ?

4. Quelles sont les sources de normalisation comptable en France ?

5. Définissez les principes comptables applicables aux sociétés françaises. Lesquels de ces principes reposent sur la législation (Référez-vous aux extraits du Code de commerce joints en annexe). D’où viennent les autres principes ?

6. Retrouve-t-on les mêmes principes comptables dans le Cadre de l’IASB (voir extrait joint en annexe) ? Commentez les ressemblances et les différences. A quelles sociétés françaises s’appliquent les normes comptables de l’IASB (les IAS/IFRS) depuis janvier 2005 ?

Applications

L’entreprise Alpha fabrique et commercialise des peintures de qualité supérieure, destinées à la décoration des intérieurs. Son exercice comptable va du 1er janvier au 31 décembre.
1. Le 1er décembre 2005 l’entreprise souscrit et règle une assurance de 1 200 euros pour une voiture de transport utilisée dans les livraisons de courte distance. Cette assurance couvre la période du 1er décembre 2005 au 30 novembre 2006.


Question : Comment le comptable doit il enregistrer cette charge ? Quel est le principe comptable qu’il doit appliquer ?

2. Le 27 décembre 2005 l’entreprise envoie un lot de 20 bidons de peinture à 560 euros l’unité à un client habituel mais sans faire accompagner l’envoi d’une facture. Le client accuse la réception de la livraison le jour même. La facture est établie et envoyée au client le 06 janvier 2006. 


Question : À quel moment la vente est reconnue est enregistrée dans les livres de l’entreprise Alpha. ? Quel est le principe comptable qui s’applique dans ce cas.

3. L’informaticien de l’entreprise estime que les deux ordinateurs du service comptable valent au 31 décembre 2005 pas plus que 100 euros chacun sur le marché d’occasion alors qu’ils étaient achetés pour 650 euros l’unité le 30 juin 2002 et figurent dans les livres de la société pour ce même montant brut et un amortissement de 455 euros. De surcroît, la nouvelle application de « gestion intégrée » qui va être installée en juin 2006 va imposer le changement des ordinateurs qui à ce moment ne pourront plus être revendus. Les ordinateurs sont amortis linéairement sur 5 ans.


Question : Que devrait faire le comptable de l’entreprise pour tenir compte de cette baisse de valeur du matériel informatique ? Peut-il changer la méthode d’amortissement de l’équipement informatique ? Quels sont les principes dont il doit tenir compte ?

4. Le 7 janvier un client demande 1 400 euros de dédommagement pour la livraison d’un lot où deux bidons présentent une très mauvaise qualité de la peinture et sont inutilisables. Un technicien chez Alpha considère que l’entreprise peut reprendre les deux bidons et les revendre pour 480 euros à une autre entreprise qui pourrait les recycler.

Question : Comment l’entreprise Alpha doit enregistrer dans sa comptabilité la revendication du client ? Et la possibilité de revendre les bidons récupérés ? Quel est le principe qui intervient ici ?

5. Le comptable s’aperçoit que le fournisseur Gamma à qui Alpha doit 12 000 euros a également commandé des produits de l’entreprise pour 1 600 euros qu’il n’a pas réglé. 


Question : Peut-il soustraire les 1 600 euros de créances client des 12 000 euros dettes fournisseur pour faire apparaître dans les comptes uniquement une dette de 10 400 euros ? Que fait-on des produits et liés à cette vente ? Quel est le principe dont il doit tenir compte ? 

Annexe

I - Extraits du « Cadre de préparation et de présentation des états financiers » de l’IASB

Le Cadre a été adopté par l’IASB en avril 2001.
Les utilisateurs et leurs besoins d’information

9. Les utilisateurs des états financiers comprennent les investisseurs actuels et potentiels, les membres du personnel, les prêteurs, les fournisseurs et autres créanciers, les clients, les États et leurs organismes publics, et le public. Ils utilisent des états financiers afin de satisfaire certains de leurs besoins différents d’information. Parmi ces besoins, on trouve les suivants :

(a) Investisseurs. Les personnes qui fournissent les capitaux à risques et leurs conseillers sont concernés par le risque inhérent à leurs investissements et par la rentabilité qu’ils produisent. Ils ont besoin d’informations pour les aider à déterminer quand ils doivent acheter, conserver ou vendre. Les actionnaires sont également intéressés par des informations qui leur permettent de déterminer la capacité de l’entité à payer des dividendes.

(b) Membres du personnel. Les membres du personnel et leurs représentants sont intéressés par une information sur la stabilité et la rentabilité de l’entité qui les emploie. Ils sont également intéressés par des informations qui leur permettent d’estimer la capacité de l’entité à leur procurer une rémunération, des avantages en matière de retraite et des opportunités en matière d’emploi.

(c) Prêteurs. Les prêteurs sont intéressés par une information qui leur permette de déterminer si leurs prêts et les intérêts qui y sont liés seront payés à l’échéance.

(d) Fournisseurs et autres créditeurs. Les fournisseurs et autres créditeurs sont intéressés par une information qui leur permette de déterminer si les montants qui leur sont dus leur seront payés à l’échéance. Les fournisseurs et autres créditeurs sont vraisemblablement intéressés par l’entité pour une période plus courte que les prêteurs, à moins qu’ils ne dépendent de la continuité de l’entité lorsque celle-ci est un client majeur.

(e) Clients. Les clients sont intéressés par une information sur la continuité de l’entité, en particulier lorsqu’ils ont des relations à long terme avec elle, ou bien qu’ils en dépendent.

(f) Les États et leurs organismes publics. Les États et leurs organismes publics sont intéressés par la répartition des ressources et, en conséquence, par les activités des entités. Ils imposent également des obligations d’information afin de réglementer les activités des entités, de déterminer les politiques fiscales et la base des statistiques de produit national et statistiques similaires.

(g) Public. Les entités affectent les membres du public de diverses façons. Par exemple, elles peuvent contribuer de façon substantielle à l’économie locale, de multiples façons, notamment en employant un effectif important ou en accordant leur clientèle à des fournisseurs locaux. Les états financiers peuvent aider le public en fournissant des informations sur les tendances et les évolutions récentes de la prospérité de l’entité et sur l’étendue de ses activités.

10. Bien que tous les besoins d’information de ces utilisateurs ne puissent pas être comblés par des états financiers, il y a des besoins qui sont communs à tous les utilisateurs. Comme les investisseurs sont les apporteurs de capitaux à risque de l’entité, la fourniture d’états financiers qui répondent à leurs besoins répondra également à la plupart des besoins des autres utilisateurs susceptibles d’être satisfaits par des états financiers.
…..

Hypothèses de base

Comptabilité d’engagement

22. Afin de satisfaire à leurs objectifs, les états financiers sont préparés sur la base de la comptabilité d’engagement. Selon cette base, les effets des transactions et autres événements sont comptabilisés quand ces transactions ou événements se produisent (et non pas lorsque intervient le versement ou la réception de trésorerie ou d’équivalents de trésorerie) et ils sont enregistrés dans les livres comptables et présentés dans les états financiers des exercices auxquels ils se rattachent. Les états financiers présentés sur la base de la comptabilité d’engagement informent les utilisateurs non seulement des transactions passées impliquant des sorties et entrées en trésorerie mais également des obligations de payer en trésorerie dans l’avenir et des ressources qui représentent de la trésorerie à recevoir dans l’avenir. Ainsi, ils fournissent le type d’information sur les transactions passées et autres événements qui est le plus utile aux utilisateurs pour prendre des décisions économiques.

Continuité d’exploitation

23. Les états financiers sont normalement préparés selon l’hypothèse qu’une entité est en situation de continuité d’exploitation et poursuivra ses activités dans un avenir prévisible. Ainsi, il est supposé que l’entité n’a ni l’intention, ni la nécessité de mettre fin à ses activités, ni de réduire de façon importante la taille de ses activités. S’il existe une telle intention ou une telle nécessité, les états financiers peuvent devoir être préparés sur une base différente, et, s’il en est ainsi, la base utilisée doit être indiquée.

Caractéristiques qualitatives des états financiers

24. Les caractéristiques qualitatives sont les attributs qui rendent utile pour les utilisateurs l’information fournie dans les états financiers. Les quatre principales caractéristiques qualitatives sont l’intelligibilité, la pertinence, la fiabilité et la comparabilité.

Intelligibilité

25. Une qualité essentielle de l’information fournie dans les états financiers est d’être compréhensible immédiatement par les utilisateurs. A cette fin, les utilisateurs sont supposés avoir une connaissance raisonnable des affaires et des activités économiques et de la comptabilité et une volonté d’étudier l’information d’une façon raisonnablement diligente. Cependant, l’information relative à des sujets complexes, qui doit être incluse dans les états financiers du fait de sa pertinence par rapport aux besoins de prises de décisions économiques des utilisateurs, ne doit pas être exclue au seul motif qu’elle serait trop difficile à comprendre pour certains utilisateurs.

Pertinence

26. Pour être utile, l’information doit être pertinente pour les besoins de prises de décisions des utilisateurs. L’information possède la qualité de pertinence lorsqu’elle influence les décisions économiques des utilisateurs en les aidant à évaluer des événements passés, présents ou futurs ou en confirmant ou corrigeant leurs évaluations passées.

27. Les rôles de prévision et de confirmation de l’information sont interdépendants. Par exemple, l’information sur la structure et le niveau actuels actifs détenus a une valeur pour les utilisateurs lorsqu’ils cherchent à prévoir la capacité de l’entité à profiter des opportunités et sa capacité à réagir à des situations défavorables. La même information joue un rôle de confirmation des prévisions passées, par exemple sur la structure de l’entité ou sur le résultat d’activités prévues.

28. L’information sur la situation financière et la performance passée est fréquemment utilisée comme base de prévision de la situation financière et de la performance futures, ainsi que dans d’autres domaines d’un intérêt direct pour les utilisateurs, tels que les paiements de salaires et de dividendes, les variations des prix des titres et la capacité de l’entité à faire face à ses engagements à leur échéance. Pour avoir une valeur prédictive, l’information n’a pas besoin de prendre la forme d’une prévision explicite. La capacité à prévoir à partir des états financiers est cependant améliorée par la façon dont l’information sur les transactions et les événements passés est présentée. Par exemple, la valeur prédictive du compte de résultat est améliorée si les éléments inhabituels, anormaux et peu fréquents, tant en matière de produits que de charges, sont fournis séparément.

Importance relative

29. La pertinence de l’information est influencée par sa nature et son importance relative. Dans certains cas, la nature de l’information est suffisante à elle seule pour la rendre pertinente. Par exemple, le fait de présenter un nouveau secteur peut affecter l’appréciation des risques et des opportunités auxquels est confrontée l’entité, quelle que soit l’importance relative des résultats réalisés par le nouveau secteur au cours de la période de reporting. Dans d’autres cas, c’est à la fois la nature et l’importance relative qui sont importantes, par exemple, le montant des stocks détenus dans chacune des principales catégories qui sont appropriées à l’activité.

30. L’information est significative si son omission ou son inexactitude peut influencer les décisions économiques que les utilisateurs prennent sur la base des états financiers. L’importance relative dépend de la taille de l’élément ou de l’erreur, jugée dans les circonstances particulières de son omission ou de son inexactitude. En conséquence, l’importance relative fournit un seuil ou un critère de séparation plus qu’une caractéristique qualitative principale que l’information doit posséder pour être utile.

Fiabilité

31. Pour être utile, l’information doit également être fiable. L’information possède la qualité de fiabilité quand elle est exempte d’erreur et de biais significatifs et que les utilisateurs peuvent lui faire confiance pour présenter une image fidèle de ce qu’elle est censée représenter ou ce qu’on pourrait raisonnablement s’attendre à la voir représenter. 

32. L’information peut être pertinente, mais si peu fiable par nature ou dans sa représentation que sa comptabilisation pourrait être potentiellement trompeuse. Par exemple, si la validité et le montant d’une demande d’indemnités en vertu d’une action en justice sont contestés, il n’est pas approprié pour l’entité de comptabiliser le montant total de cette demande au bilan bien qu’il puisse être approprié d’indiquer le montant et les circonstances de la demande.

Image fidèle

33. Pour être fiable, l’information doit présenter une image fidèle des transactions et autres événements qu’elle vise à présenter ou dont on s’attend raisonnablement à ce qu’elle les présente. Ainsi, par exemple, un bilan doit présenter une image fidèle des transactions et autres événements qui génèrent des actifs, des passifs et des capitaux propres pour l’entité à la date de clôture et qui satisfont aux critères de comptabilisation.

34. Dans la plupart des cas, l’essentiel de l’information financière présente un certain risque d’être une présentation moins fidèle que ce qu’elle vise à présenter. Ceci n’est pas dû à un parti pris mais plutôt aux difficultés inhérentes soit à l’identification des transactions et autres événements à évaluer, soit à la conception et à l’application des techniques d’évaluation et de présentation qui peuvent traduire ces transactions et ces événements. Dans certains cas, l’évaluation des effets financiers des éléments peut être si incertaine que les entités, de façon générale, ne les comptabilisent pas dans les états financiers. Par exemple, bien que la plupart des entités génèrent, de façon interne, un goodwill au cours du temps, il est habituellement difficile d’identifier ou d’évaluer de façon fiable ce goodwill. Dans d’autres cas, cependant, il peut être pertinent de comptabiliser des éléments et d’indiquer le risque d’erreur relatif à leur comptabilisation et à leur évaluation.

Prééminence de la substance sur la forme

35. Si l’information doit présenter une image fidèle des transactions et autres événements qu’elle vise à présenter, il est nécessaire qu’ils soient comptabilisés et présentés conformément à leur substance et à leur réalité économique et non pas seulement selon leur forme juridique. La substance des transactions et autres événements n’est pas toujours cohérente avec ce qui ressort du montage juridique apparent. Par exemple, une entité peut céder un actif à un tiers, de telle façon que les actes visent à conférer la propriété juridique à ce tiers. Néanmoins, des accords peuvent exister, qui font en sorte que l’entité continue à bénéficier des avantages économiques futurs représentatifs de cet actif. Dans de telles circonstances, la comptabilisation d’une vente ne donnerait pas une image fidèle de la transaction qui a été conclue (si tant est qu’il y ait eu, en fait, une transaction).

Neutralité

36. Pour être fiable, l’information contenue dans les états financiers doit être neutre, c’est-à-dire sans parti pris. Les états financiers ne sont pas neutres si, par la sélection ou la présentation de l’information, ils influencent les prises de décisions ou le jugement afin d’obtenir un résultat ou une issue prédéterminé.

Prudence

37. Les préparateurs d’états financiers, cependant, sont confrontés aux incertitudes qui, de façon inévitable, entourent un grand nombre d’événements et de circonstances, tels que la recouvrabilité des créances douteuses, la durée d’utilité probable des immobilisations corporelles et le nombre de demandes en garantie qui peuvent survenir. De telles incertitudes sont reconnues à travers une information sur leur nature et étendue et par l’exercice de la prudence dans la préparation des états financiers. La prudence est la prise en compte d’un certain degré de précaution dans l’exercice des jugements nécessaires pour préparer les estimations dans des conditions d’incertitude, pour faire en sorte que les actifs ou les produits ne soient pas surévalués et que les passifs ou les charges ne soient pas sous-évalués. Cependant l’exercice de la prudence ne permet pas, par exemple, la création de réserves occultes ou de provisions excessives, la sous-évaluation délibérée des actifs ou des produits, ou la surévaluation délibérée des passifs ou des charges, parce que les états financiers ne seraient pas neutres, et, en conséquence, ne posséderaient pas la qualité de fiabilité.

Exhaustivité

38. Pour être fiable, l’information contenue dans les états financiers doit être exhaustive, autant que le permettent le souci de l’importance relative et celui du coût. Une omission peut rendre l’information fausse ou trompeuse et, en conséquence, non fiable et insuffisamment pertinente.

Comparabilité

39. Les utilisateurs doivent être en mesure de comparer les états financiers d’une entité dans le temps afin d’identifier les tendances de sa situation financière et de sa performance. Les utilisateurs doivent également être en mesure de comparer les états financiers d’entités différentes afin d’évaluer, de façon relative, leurs situations financières, leurs performances et les variations de leurs situations financières. En conséquence, l’évaluation et la présentation de l’effet financier de transactions et d’événements semblables doivent être effectuées de façon cohérente et permanente pour une même entité et de façon cohérente avec le temps pour cette entité et de façon cohérente pour différentes entités.

40. Une des implications importantes de la caractéristique qualitative de comparabilité est que les utilisateurs soient informés des méthodes comptables utilisées dans la préparation des états financiers et de tout changement apporté à ces méthodes ainsi que des effets de ces changements. Les utilisateurs doivent être en mesure d’identifier les différences entre les méthodes comptables pour des transactions et autres événements semblables, utilisées par la même entité d’une période à l’autre et utilisées par différentes entités. La conformité avec les Normes comptables internationales, y compris l’indication des méthodes comptables utilisées par l’entité, aide à atteindre cette comparabilité.

41. Le besoin de comparabilité ne doit pas être confondu avec l’uniformité pure et ne doit pas constituer un obstacle à l’introduction de normes comptables améliorées. Il n’est pas approprié pour une entité de continuer à comptabiliser de la même façon une transaction ou un autre événement si la méthode adoptée ne permet pas de respecter les caractéristiques qualitatives de pertinence et de fiabilité. De même, il est inapproprié pour une entité de maintenir inchangées ses méthodes comptables lorsqu’il existe d’autres méthodes plus pertinentes et plus fiables. 

42. Parce que les utilisateurs souhaitent comparer la situation financière, la performance et la variation de la situation financière d’une entité au cours du temps, il est important que les états financiers donnent l’information correspondante des périodes précédentes.

Contraintes à respecter pour que l’information soit pertinente et fiable 

Célérité

43. L’information peut perdre sa pertinence si elle est fournie avec un retard indû. La direction peut avoir à trouver un équilibre entre les mérites relatifs d’une information prompte et ceux d’une information fiable. Pour fournir une information à bonne date, il peut souvent être nécessaire de la présenter avant que ne soient connus tous les aspects d’une transaction, ce qui nuit à la fiabilité. Inversement, si l’on retarde la présentation de l’information jusqu’à ce que tous les aspects soient connus, l’information peut être très fiable, mais de peu d’utilité pour les utilisateurs qui ont eu des décisions à prendre entre temps. Pour atteindre l’équilibre entre pertinence et fiabilité, la considération dominante doit être de satisfaire au mieux les besoins des utilisateurs en matière de prise de décisions économiques.

Rapport coût /avantage

44. Le rapport coût / avantage est une contrainte générale plutôt qu’une caractéristique qualitative. Les avantages obtenus de l’information doivent être supérieurs au coût qu’il a fallu consentir pour la produire. L’évaluation des avantages et des coûts est cependant un processus qui est affaire de jugement. En outre, les coûts ne pèsent pas nécessairement sur les utilisateurs qui profitent des avantages. Les avantages peuvent également profiter à des utilisateurs autres que ceux pour qui l’information est préparée ; par exemple, la fourniture d’une information supplémentaire aux prêteurs peut réduire les coûts des emprunts d’une entité. Pour ces raisons, il est difficile d’appliquer un test coût / avantage dans un cas particulier. Néanmoins, les normalisateurs, en particulier, ainsi que les préparateurs et les utilisateurs d’états financiers, doivent garder à l’esprit cette contrainte.

Équilibre entre les caractéristiques qualitatives

45. En pratique, la recherche d’un équilibre ou un arbitrage entre les caractéristiques qualitatives est souvent nécessaire. Généralement le but poursuivi est d’atteindre un équilibre approprié entre les caractéristiques afin de satisfaire aux objectifs des états financiers. L’importance relative des caractéristiques dans les divers cas est une affaire de jugement professionnel.

Image fidèle / présentation fidèle

46. Les états financiers sont fréquemment décrits comme donnant une image fidèle ou une présentation fidèle de la situation financière, de la performance et des variations de la situation financière d’une entité. Bien que le présent Cadre ne traite pas directement de ces concepts, l’application des principales caractéristiques qualitatives et des dispositions normatives comptables appropriées a normalement pour effet que les états financiers donnent ce qui généralement s’entend par image fidèle ou présentation fidèle de cette information.

……

II - Extraits du Code de commerce :

Article L123-14

Les comptes annuels doivent être réguliers, sincères et donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l'entreprise.
Lorsque l'application d'une prescription comptable ne suffit pas pour donner l'image fidèle mentionnée au présent article, des informations complémentaires doivent être fournies dans l'annexe.
Si, dans un cas exceptionnel, l'application d'une prescription comptable se révèle impropre à donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière ou du résultat, il doit y être dérogé. Cette dérogation est mentionnée à l'annexe et dûment motivée, avec l'indication de son influence sur le patrimoine, la situation financière et le résultat de l'entreprise.
Article L123-15

Le bilan, le compte de résultat et l'annexe doivent comprendre autant de rubriques et de postes qu'il est nécessaire pour donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l'entreprise. Chacun des postes du bilan et du compte de résultat comporte l'indication du chiffre relatif au poste correspondant de l'exercice précédent.
Le classement des éléments du bilan et du compte de résultat, les éléments composant les capitaux propres ainsi que les mentions à inclure dans l'annexe sont fixés par décret.
Article L123-17
A moins qu'un changement exceptionnel n'intervienne dans la situation du commerçant, personne physique ou morale, la présentation des comptes annuels comme des méthodes d'évaluation retenues ne peuvent être modifiées d'un exercice à l'autre. Si des modifications interviennent, elles sont décrites et justifiées dans l'annexe.

Article L123-18

A leur date d'entrée dans le patrimoine de l'entreprise, les biens acquis à titre onéreux sont enregistrés à leur coût d'acquisition, les biens acquis à titre gratuit à leur valeur vénale et les biens produits à leur coût de production.

Pour les éléments d'actif immobilisés, les valeurs retenues dans l'inventaire doivent, s'il y a lieu, tenir compte des plans d'amortissement. Si la valeur d'un élément de l'actif devient inférieure à sa valeur nette comptable, cette dernière est ramenée à la valeur d'inventaire à la clôture de l'exercice, que la dépréciation soit définitive ou non.
Les biens fongibles sont évalués soit à leur coût moyen pondéré d'acquisition ou de production, soit en considérant que le premier bien sorti est le premier bien entré.
La plus-value constatée entre la valeur d'inventaire d'un bien et sa valeur d'entrée n'est pas comptabilisée. S'il est procédé à une réévaluation de l'ensemble des immobilisations corporelles et financières, l'écart de réévaluation entre la valeur actuelle et la valeur nette comptable ne peut être utilisé à compenser les pertes ; il est inscrit distinctement au passif du bilan.

Article L123-19

Les éléments d'actif et de passif doivent être évalués séparément.
Aucune compensation ne peut être opérée entre les postes d'actif et de passif du bilan ou entre les postes de charges et de produits du compte de résultat.
Le bilan d'ouverture d'un exercice doit correspondre au bilan de clôture de l'exercice précédent.

Article L123-20

Les comptes annuels doivent respecter le principe de prudence. Pour leur établissement, le commerçant, personne physique ou morale, est présumé poursuivre ses activités.
Même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, il doit être procédé aux amortissements et provisions nécessaires.

Il doit être tenu compte des risques et des pertes intervenus au cours de l'exercice ou d'un exercice antérieur, même s'ils sont connus entre la date de la clôture de l'exercice et celle de l'établissement des comptes.

Article L123-21

Seuls les bénéfices réalisés à la date de clôture d'un exercice peuvent être inscrits dans les comptes annuels. Peut être inscrit, après inventaire, le bénéfice réalisé sur une opération partiellement exécutée et acceptée par le cocontractant lorsque sa réalisation est certaine et qu'il est possible, au moyen de documents comptables prévisionnels, d'évaluer avec une sécurité suffisante le bénéfice global de l'opération.
Correction

Questions

Remarque : l’important au niveau des questions c’est de vérifier si les étudiants ont lu les textes donnés en annexe et s’ils ont réfléchi dessus. Mais aussi ont-ils lu d’autres sources pour comprendre les changements actuels dans l’environnement comptable ?
1. A quoi servent les principes comptables ? Que veut dire le terme anglais « GAAP » ?

Les principes comptables servent à poser les hypothèse ou les conventions de base sur lesquelles est construit l’ensemble du langage comptable. C’est en quelque sorte l’équivalent des axiomes en géométrie par exemple. Sur ces axiomes est construit un ensemble de théorèmes et de conclusions logiquement non contradictoires. Tout comme les axiomes, les principes comptables sont des conventions qui ne sont pas démontrable mais représentent le résultat d’un consensus de l’ensemble de la société « avertie ».
Ainsi, les principes comptables servent à uniformiser la manière dont les différentes entreprises utilisent le langage comptable. Pour comparer les informations de différentes entreprises il faut que ces informations soient organisées sur les mêmes principes. De plus, les utilisateurs de l’information comptable ont besoin de savoir que leurs intérêts sont bien défendus et qu’ils peuvent fonder leurs décisions sur une information comptable fiable.
Les principes comptables forment ainsi un ensemble que les anglo-saxons et plutôt les Américains appellent Generally Accepted Accounting Principles (GAAP). Ce terme est introduit en 1933 par la loi Securities Act qui vise à redonner aux investisseurs la confiance au marché financier gravement touché par la crise économique. Cette loi confie aux organes professionnels des auditeurs et des comptables agréés d’éditer des principes de bonne tenue des comptes. On  parle aujourd’hui d’US-GAAP  mais aussi par extension French GAAP, German GAAP etc.
2. Quels sont les utilisateurs de l’information comptable ? Quels sont leurs intérêts et comment sont-ils défendus dans les différents référentiels comptables ?

Les utilisateurs de l’information comptable sont : La direction de l’entreprise, Les investisseurs, L’Etat, Les banquiers et autre prêteurs, Les fournisseurs, Les clients, Le personnel, La société civile / le public

Le Cadre de l’IASB définit 7 utilisateurs de l’information comptable (la direction de l’entreprise, supposée disposer d’informations internes est mise de côté) et explique leurs besoins d’information (voir les paragraphes 9 et 10 du Cadre de l’IASB). Une autre présentation assez similaire est donnée dans le livre d’Evraert et Prat dit Hauret. 
Extraits du livre Evraert & Prat dit Hauret (page 9) cité plus haut dans la bibliographie 
	Type d'utilisateur


	Besoin d'information



	Investisseurs
	Décisions d'achat et de vente de titres, risque et rentabilité de leurs investissements, capacité des entreprises à payer des dividendes.

	Salariés
	Stabilité de leur entreprise, rentabilité, avantages en matière de retraites, niveaux de rémunération.

	Prêteurs
	Capacité de remboursement des emprunts et de règlement des intérêts. Capacité bénéficiaire.

	Fournisseurs et autres créanciers
	Capacité et ponctualité des paiements. Volume d'affaires.

	Clients
	Continuité de l'entreprise. Volume d'affaires.

	Gouvernements et administrations
	Répartition des ressources, activités, bénéfices, base de définition des politiques fiscales.

	Public
	Emploi, prospérité de l'entreprise, apport à l'économie locale.




Si l’on comparait les deux listes on s’apercevrait de l’importance très particulière qu’accorde le Cadre de l’IASB aux investisseurs. C’est également le groupe d’ « intéressés » les mieux représentés dans les US GAAP, aussi bien pour des raisons historiques (voir question 1 plus haut) qu’idéologiques.

En France les intérêts de l’Etat et plus particulièrement du fisc ont été historiquement les mieux représentés par les principes de tenue de la comptabilité car c’est à partir du résultat comptable que l’on calcule (avec quelques retraitements) l’assiette de l’Impôt sur les sociétés. Alors qu’au Etats-Unis le calcul de l’assiette fiscale de l’IS n’a aucun lien avec le résultat comptable mais demande une nouvelle confrontation de tous les produits et toutes les charges reconnues comme telles selon des normes bien précises.
3. Tous les pays se basent-ils sur les mêmes principes comptables ? Quel est le rôle de la normalisation comptable ?

En principe oui mais des différences subsistent surtout, comme nous l’avons noté plus haut, entre les pays anglo-saxons et les pays de l’Europe continentale ou de l’Asie. Pour les pays anglo-saxons ce n’est pas l’Etat qui est l’utilisateur prioritaire de l’information comptable mais l’investisseur.
Lors du siècle dernier la normalisation comptable a été d’abord interne à chaque pays (le PCG en France). Par la suite dans, les années 1980-1990, sous l’influence de la globalisation des échanges commerciaux et la mondialisation des marchés financiers la normalisation comptable prends des proportions internationales (IASC est créé en 1973 mais les premiers pas sont très difficiles ; la Quatrième directive Européenne portant sur la normalisation comptable date de 1978). C’est justement le besoin de comparabilité des états financiers à l’échelle mondiale qui fait avancer aujourd’hui la normalisation comptable internationale. Sinon, les entreprises françaises se débrouillaient très bien avec les normes PCG qui bien sûr pouvaient être améliorées, mais les informations qu’elles en obtenaient n’étaient pas plus fausses que celles des sociétés américaines. Il s’agit au fond de trouver un langage comptable commun pour tous les pays au monde. (certains journalistes se sont même pressés d’appeler les normes IAS/IFRS l’Esperanto de la comptabilité ; le sort de cette prétendue langue internationale inventée dans les années 1880 n’est toutefois pas à envier)
4. Quelles sont les sources de normalisation comptable en France (institutions, normes…) ?
A. Institutions publiques chargées de la normalisation comptable :
1. Le Conseil National de la Comptabilité (CNC) : organe consultatif, rattaché au ministère de l’Economie, il fut créé en 1956. 

2. Le Comité de la Réglementation Comptable (CRC) : créé par la loi du 6 avril 1988, c’est l’organe qui doit, entre autre, traduire en droit français les règles de comptabilité internationale, notamment celle de l’IASB.
B. Organisations professionnelles :
1. L’Ordre des Experts-comptables (OEC)

2. La Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes (CNCC)

Ces deux organisations de professionnels de la comptabilité ont un pouvoir indirect de normalisation à travers leurs participations au travail des institutions publiques précitées, mais ont également un pouvoir direct sur leurs membres. Ce pourvoir directe se rapporte principalement aux règles de conduite et aux normes d’éthique assurant la qualité de l’information comptable. Par ailleurs, on remarquera ici une spécificité française dans la distinction entre la profession de l’expert comptable et celle du commissaire aux comptes. Ceci car l’auditeur légal est voulu parfaitement  indépendant par rapport à ceux qui préparent les comptes et dessinent les systèmes comptables des sociétés - les experts-comptables. Cependant le parcours pédagogique donnant accès au deux métiers est exactement le même.
3. L’Autorité des Marchés Financiers (AMF)

4. La Commission Bancaire

En terme de normes, on a d’abord les directives Européennes, les lois françaises (le Code de commerce), les décrets et arrêtés ministériels, le Plan comptable général du 29 avril 1999 (adopté par les règlements 99-103 du CNC. Ensuite viennent la doctrine comptable développée par les organisations professionnelles, le règlement de l’Autorité des Marchés Financiers (AMF) pour les sociétés cotées etc.
5. Définissez les principes comptables applicables aux sociétés françaises. Lesquels des ces principes reposent sur la législation (Référez-vous aux extraits du Code de commerce joints en annexe). D’où viennent les autres principes ?

· L’hypothèse de continuité de l’exploitation

La comptabilité d’une entreprise en liquidation n’est pas conduite de la même manière que celle d’une entreprise en activité.

Cela repose sur une hypothèse doctrinale qui stipule que si l’entreprise devrait être dissoute, ses actifs seront évalués à leur valeur vénale (liquidative) et si un actif n’a pas de valeur vénale il vaut 0. Au contraire, pour une entreprise en fonctionnement on ne suppose pas devoir liquider ses actifs. Donc, même ceux qui n’ont pas de valeur vénale mais vont apporter de futurs bénéfices au fonctionnement sont comptabilisés (charges constatées d’avance, frais de recherche et développement etc.)
(Un cheval de course qui est dans ces pleines forces ne sera pas évalué de la même manière qu’un cheval que l’on envoie à l’abattoir pour en faire de la viande. Le premier sera évalué par rapport aux bénéfices futurs qu’il peut apporter alors que le deuxième ne vaudra que le prix de la viande que l’on peut récupérer)
· Le principe de séparation ou de spécialisation des exercices
Voir l’article L123-21 du Code de commerce.

Pour pourvoir comparer les états financiers des différentes entreprises ou même ceux d’une entreprise dans le temps il faut que l’on se fixe des périodes sur lesquelles on va calculer le résultat. Pour chaque période on ne va tenir compte que des produits et des charges qui s’y rapportent. 

Si une charge a été comptabilisée en année n (car le contrat a été conclu à ce moment ou on a payé le fournisseur) mais qu’on bénéficie des ces fruits en années n+1, alors on ne va pas l’inclure dans le calcul du résultat en n mais on va la garder temporairement dans le bilan en tant qu’actif nommé « charges constatée d’avance ».
De même pour les produits qui ont été constatés en n mais pour lesquels les charges ne vont être engagées qu’en n+1. On a alors des « produits constatés d’avance ».
· Le principe de prudence

Voir l’article L123-20 du Code de commerce.
· Le principe de non compensation

Voir l’article L123-19 alinéa 1 du Code de commerce.
· Le principe de permanence des méthodes

Voir l’article L123-17 du Code de commerce.
· Le principe d’importance significative
Voir l’article L123-15 du Code de commerce. Mais ne clarifie pas parfaitement l’idée de ce principe. Il faut ajouter que les éléments dont l’importance n’est pas significative sont regroupés dans des postes commençant par « autres.. » (Autres charges d’exploitation p. ex.)
· Le principe d’évaluation au coût historique

Voir article Article L123-18 du Code de commerce
Le principe de comptabilisation au coût historique demande la mention des valeurs brutes des actifs. Le principe de prudence impose d’amortir ou provisionner la dépréciation des actifs et donc de les afficher dans le bilan en valeur nette.

En principe, les passifs ne posent pas de problèmes d’évaluation particuliers car leurs montants figurent dans des documents provenant de l’extérieur. Il s’agit ici de vérifier si tous les passifs sont bien reconnus et inscrits dans le bilan. Toutefois, parmi les postes du passif un intérêt particulier représentent les provisions pour risques et charges. Ce sont des rétentions de résultats qui ont pour objet d’assurer à terme le paiement d’une dette liée à un risque ou à une charge ayant trouvé son origine dans des faits survenus avant la clôture de l’exercice. Pour être comptabilisées, les provisions doivent avoir un objet et un montant nettement précisés. De plus, des évènements en cours doivent rendre probable et pas simplement éventuel le risque ou la charge.

C’est le principe qui pose le plus de problèmes à la normalisation comptable internationale. Les US GAAP préfèrent y substituer le principe de la juste valeur. Cela impose des réévaluations fréquentes des actifs à leur valeur de marché et là où le marché n’existe pas à leur valeur estimée par des calculs financiers d’actualisation des cash-flows futurs.
· Intangibilité du bilan d’ouverture
Voir l’article L123-19  alinéa 2 du Code de commerce.
· Le principe de l’image fidèle

Voir l’article L123-14 du Code de commerce.

Ce principe a été introduit sous l’influence des anglo-saxons pour équilibrer quelque part celui du coût historique. Son interprétation reste assez difficile pour un comptable d’Europe continentale, habitué à établir les comptes selon des normes à orientation très fiscale où la comptabilité donne une image fidèle si elle respecte ces normes et ne détourne pas le résultat imposable.
6. Retrouve-t-on les mêmes principes comptables dans le Cadre de l’IASB (voir extrait joint en annexe) ? Commentez les ressemblances et les différences. A quelles sociétés françaises s’appliquent normes comptables de l’IASB (les IAS/IFRS) depuis janvier 2005 ?

Sans entrer trop dans les détails, il faut que les étudiants arrivent à voir deux choses :

(1) Les principes du Cadre de l’IASB sont bien plus détaillés que ceux qu’on trouve dans la loi française. Cela est dû à l’effort de l’IASB de créer un véritable cadre conceptuel à l’instar de celui des US GAAP. Certains auteurs considèrent qu’un tel cadre n’existe pas en France. Cependant, on peut considérer que l’ensemble des sources de normalisation (le Code de commerce, le PCG, les normes et la doctrine établis par les professionnels de la comptabilité) forment bien un tel cadre certes moins structuré que celui de l’IASB.
(2) On ne voit pas mentionné dans cet extrait le principe d’évaluation au coût historique. On voit la notion de coût historique apparaître à d’autres endroits dans le texte de l’IASB notamment dans le titre « Evaluation des éléments des états financier ». Ce principe est alors cité non comme une obligation absolue mais comme une possibilité qui rivalise dans les différentes pratiques comptables avec les notions comme coût d’achat actuel, valeur vénale ou valeur actualisée (paragraphe 100 du cadre de l’IASB).
Quant à la deuxième partie de la question, c’est toutes les sociétés qui font appel public à l’épargne (dont les titres – actions, obligations - sont cotés sur le marché financier) qui doivent appliquer les normes IAS/IFRS pour leurs états financiers de l’année 2005. Et ce n’était pas sans causer des problèmes, compte tenu de la différence sur le sujet du principe du coût historique entre le référentiel PCG et IASB.
Applications

Les écritures comptables sont prévues pour le TD suivant. A cette étape on va juste discuter les questions suivantes à la lumière des principes comptables.
L’entreprise Alpha fabrique et commercialise des peintures de qualité supérieure, destinées à la décoration des intérieurs. Son exercice comptable va du 1er janvier au 31 décembre.
1. Le 1er décembre 2005 l’entreprise souscrit et règle une assurance de 1 200 euros pour une voiture de transport utilisée dans les livraisons de courte distance. Cette assurance couvre la période du 1er décembre 2005 au 30 novembre 2006.


Question : Comment le comptable doit il enregistrer cette charge ? Quel est le principe comptable qu’il doit appliquer ?

Selon le code de commerce, un contrat d’assurance n’est effectif qu’après l’acquittement de la prime. Dans notre cas le règlement a été fait le jour même de l’entrée en vigueur du contrat. Donc là, on n’a pas de problème. Le problème se pose au niveau du montant de la prime payée qui couvre en effet un mois de l’année 2005 et 11 mois de l’année 2006. Selon le principe de spécialisation des exercices on devrait donc affecter 1/12ème  du montant de la prime au résultat de l’année 2005 et 11/12èmes à celui de 2006. D’autre part on est obligé d’enregistrer le fait que le montant total de la prime a été réglé. En pratique, cela se passe de la manière suivante :
a. On enregistre au 1er décembre la totalité de la charge
b. A la fin de l’année on annule la partie de la charge qui concerne l’exercice 2006 (11/12) en la transférant sur un compte qui va apparaître non pas dans le compte de résultat mais dans le bilan.

c. En tout début de 2006 on contrepasse l’écriture précédente pour retrouver de nouveau les 11/12èmes de la prime en charges mais cette fois pour l’exercice 2006. 

[image: image1]
2. Le 27 décembre 2005 l’entreprise envoie un lot de 20 bidons de peinture à 560 euros l’unité à un client habituel mais sans faire accompagner l’envoi d’une facture. Le client accuse la réception de la livraison le jour même. La facture est établie et envoyée au client le 06 janvier 2006. 


Question : À quel moment la vente est reconnue est enregistrée dans les livres de l’entreprise Alpha. ? Quel est le principe comptable qui s’applique dans ce cas.

Même si la facture n’est pas établie, lors de l’inventaire du 31/12/05 le comptable de la société trouvera un bon de commande qui atteste que la livraison a été effectuée. Encore une fois, compte tenu du principe de séparation des exercice il doit enregistrer cette vente en 2005 même si la facture n’a pas encore été établie. (sans TVA juste pour l’exemple)

Clients – factures à établir

11 200


Ventes de produits finis

11 200

Ensuite, au 06/01/06 après l’établissement de la facture on transfère le montant de la vente du compte Clients - factures à établir au compte Clients.
Clients




11 200

Clients – factures à établir

11 200
3. L’informaticien de l’entreprise estime que les deux ordinateurs du service comptable valent au 31 décembre 2005 pas plus que 100 euros chacun sur le marché d’occasion alors qu’ils étaient achetés pour 650 euros l’unité le 30 juin 2002 et figurent dans les livres de la société pour ce même montant brut et un amortissement de 455 euros. De surcroît, la nouvelle application de « gestion intégrée » qui va être installée en juin 2006 va imposer le changement des ordinateurs qui à ce moment ne pourront plus être revendus. Les ordinateurs sont amortis linéairement sur 5 ans.


Question : Que devrait faire le comptable de l’entreprise pour tenir compte de cette baisse de valeur du matériel informatique ? Peut-il changer la méthode d’amortissement de l’équipement informatique ? Quels sont les principes dont il doit tenir compte ?

Pour présenter la juste valeur des actifs on utilise les amortissements et les provisions. Si l’entreprise veut réévaluer son matériel informatique elle est obligée de procéder à une réévaluation de l’ensemble de ses immobilisations corporelles et financières et ceci uniquement en cas de forte inflation (Code de commerce). Les écarts de réévaluations apparaîtront alors dans des postes particuliers du bilan (Ecart de réévaluation Actif et Passif). Changer de méthode d’amortissement n’est pas une chose aisée non plus en raison du principe de permanence des méthodes. Ce changement n’est guère justifié pour ces quelques euros d’écart et devrait s’appliquer sur tout le parc informatique.
Ce qui reste à faire c’est de calculer une provision pour dépréciation (principe de prudence) pour l’écart entre la valeur nette comptable (650 - 455 = 195) et la valeur actuelle 100. C'est-à-dire 95 euros. (En effet, le modèle à suivre est un peu plus compliqué car on doit faire un test de dépréciation – impairment test – mais cela va au de la de l’objet du TD. L’important est de comprendre les principes comptables)
Dotations des dépréciations des immobilisations corporelles et incorporelles
95

Dépréciation des immobilisations





95

On a, avec cette écriture, une charge qui est passée en débit et un « actif soustractif » (la provision) qui est passé en crédit. Actif soustractif car les Dépréciation des immobilisations apparaissent bien en actif mais en diminution de la valeur d’un autre actif – les Immobilisations matérielles.
Si ultérieurement la valeur actuelle de l’actif devient supérieure à la valeur nette comptable les dépréciations doivent être reprises – le montant de l’actif soustractif doit être réduit ou annulé.
4. Le 7 janvier un client demande 1 400 euros de dédommagement pour la livraison d’un lot où deux bidons présentent une très mauvaise qualité de la peinture et sont inutilisables. Un technicien chez Alpha considère que l’entreprise peut reprendre les deux bidons et les revendre pour 480 euros à une autre entreprise qui pourrait les recycler.

Question : Comment l’entreprise Alpha doit enregistrer dans sa comptabilité la revendication du client ? Et la possibilité de revendre les bidons récupérés ? Quel est le principe qui intervient ici ?

C’est de nouveau le principe de prudence qui s’appliquera ici. L’entreprise doit enregistrer des provisions pour litiges :
DAP pour risques et charges d’exploitation

1 400

           Provisions pour litiges




1 400

En raison du même principe, on ne pourra enregistrer les bénéfices de l’éventuelle revente des produits défectueux que si cette vente se réalise effectivement.

5. Le comptable s’aperçoit que le fournisseur Gamma à qui Alpha doit 12 000 euros a également commandé des produits de l’entreprise pour 1 600 euros qu’il n’a pas réglé. 


Question : Peut-il soustraire les 1 600 euros de créances client des 12 000 euros dettes fournisseur pour faire apparaître dans les comptes uniquement une dette de 10 400 euros ? Que fait-on des produits et liés à cette vente ? Quel est le principe dont il doit tenir compte ? 

En raison du principe de non compensation des actifs et des passifs on ne pourra pas compenser la créance avec la dette envers la même entreprise. Les deux montants doivent figurer séparément dans le bilan. En revanche si un accord de compensation est passé entre les deux entreprises, le comptable pourra passer certaines écritures qui vont au moment du règlement de la dette en déduire le montant de la créance.
Les produits et les charges sont également enregistrés de manière distincte. La livraison de 1 600 euros qu’Alpha effectue pour Gamma n’est pas un règlement (partiel) de la dette de 12 000 euros mais bien une vente – donc un produit.
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Compte de Résultat
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Le compte est rouvert le 01/01 2006





Ce compte est clôturé le 31/12 2005
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